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EXAMEN PROFESSIONNEL POUR L’ACCES AU GRADE DE 
TECHNICIEN SUPERIEUR DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

SESSION 2024 

Techniques Générales 

Épreuve d’admissibilité : Questionnaire de 2 à 4 questions 

Durée : 2h Coefficient : 3 
Dossier 

documentaire :
 

Sujet complet :
 

Descriptif rapide : Répondre, par un court développement, à une série de deux à quatre questions à 
partir d'un dossier comportant des documents relatifs aux politiques publiques portées par les 
ministères chargés du développement durable et du logement. Ce dossier ne peut excéder quinze pages. 
Cette épreuve est destinée à mesurer les connaissances du candidat et à évaluer les compétence 
suivantes : compréhension, analyse et synthèse. 

Toute note strictement inférieure à 6 sur 20 est éliminatoire. 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET 

Le bandeau situé en haut de chacune des feuilles de composition doit être rempli en totalité (code
concours, code épreuve, spécialité, y compris le numéro d’inscription communiqué dans votre
convocation).

L’usage de la calculatrice, d’un dictionnaire, de tout autre document est interdit.

Les candidats ne doivent pas faire de marge sur leur copie.

Les copies devront être correctement paginées. Pagination d’une copie double sur 4 (1/4, 2/4, …),
deux copies doubles sur 8 (1/8, 2/8, …), etc.

Aucun signe distinctif ne doit apparaître dans la copie : nom ou nom fictif, signature, paraphe et
symboles sont interdits.

Seul l’usage d’un stylo à bille noir ou bleu est autorisé (feutre et stylo friction sont interdits).
L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou souligner, pouvant être considérée comme un signe
distinctif, est proscrite.

Aucun liquide blanc ni ruban correcteur ne doit être employé (une telle utilisation empêcherait la
correction de la copie). Toute correction se fait par rature, de préférence à la règle.

Les feuilles de brouillon, ou tout autre document, ne sont pas considérées comme faisant partie de
la copie et ne feront pas l’objet d’une correction. Ils ne doivent pas être joints à la copie.

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner une sanction par le jury. 



Sujet : Zéro artificialisation nette 

Question 1 : 

Qu’est-ce que l’artificialisation des sols ? Citez une cause et une conséquence de 
l’artificialisation des sols. Qu’est-ce que l’artificialisation nette des sols ? 
(5-10 lignes) 

Question 2 : 

Qu’est-ce que la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) ? 
Quel est l’objectif de la loi � climat et résilience � vis-à-vis de la lutte contre l’artificialisation des 
sols et comment est-il décliné dans le temps ?  
(10-15 lignes) 

Question 3 : 

Les collectivités territoriales sont impliquées dans l’application de cette loi. Pour parvenir à 
l’atteinte de son objectif, plusieurs documents de planification et d’urbanisme devront être 
modifiés, aux niveaux régional, intercommunal et communal. 
Pouvez-vous citer pour chaque type de collectivité un document à modifier ?  
Citez une action opérationnelle que peut mener une collectivité et justifiez en quoi elle 
permet de contribuer à l’atteinte des objectifs fixés par la loi. 
(15-20 lignes) 

Question 4 : 

Vous êtes en poste en DDT au sein du service urbanisme. Le conseil régional vient d’adopter la 
réactualisation du Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité 
des territoires (SRADDET) pour tenir compte des objectifs fixés par la loi � climat et résilience �. 
Votre directeur doit accompagner le préfet de département à une réunion avec les communes 
de son territoire, au cours de laquelle sera abordée la zéro artificialisation nette. Il vous 
demande de lui fournir les éléments nécessaires à son intervention. 

Il souhaite notamment que soient évoqués : 
- trois enjeux de la lutte contre l’artificialisation des sols ;
- le rôle et les obligations des élus ;
- deux exemples du rôle que peut jouer l’État pour les accompagner et faciliter l’atteinte de leurs
objectifs.
(15 - 20 lignes)
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Liste des documents 

ocument Description Pages 

1 

Extraits (Articles 191, 192, 194) de la LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi 
� climat et résilience �. 

2 

Extraits du guide MTECT - Zéro Artificialisation Nette.

3 

Circulaire du Premier ministre relative à la mise en œuvre opérationnelle de la loi 
� Climat et résilience � en matière de lutte contre l’artificialisation des sols.

4 

Extrait du document de synthèse � Articulation entre les documents d’urbanisme et 
de gestion de l’eau et des risques d’inondation � – Agence d’urbanisme de l’Artois.
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LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (1) 

Chapitre III : Lutter contre l'artificialisation des sols en adaptant les règles d'urbanisme (Articles 191 
à 226) 

Article 191 

Afin d'atteindre l'objectif national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050, le 
rythme de l'artificialisation des sols dans les dix années suivant la promulgation de la présente loi 
doit être tel que, sur cette période, la consommation totale d'espace observée à l'échelle 
nationale soit inférieure à la moitié de celle observée sur les dix années précédant cette date. 
Ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et territorialisée, dans les conditions fixées 
par la loi. 

Section 2 : Autres dispositions (Articles 192 à 226) 

Article 192 

Le code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
1° L'article L. 101-2 est ainsi modifié : 

a) Au b du 1°, après la deuxième occurrence du mot : � urbain �, sont insérés les mots : � et rural � ;
b) Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé :

� 6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à
terme ; �

2° Après le même article L. 101-2, il est inséré un article L. 101-2-1 ainsi rédigé : 
� Art. L. 101-2-1.-L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre
entre :
� 1° La maîtrise de l'étalement urbain ;
� 2° Le renouvellement urbain ;
� 3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ;
� 4° La qualité urbaine ;
� 5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;
� 6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;
� 7° La renaturation des sols artificialisés.
� L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques
d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son
potentiel agronomique par son occupation ou son usage.
� La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de
restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol
artificialisé en un sol non artificialisé.
� L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation
des sols constatés sur un périmètre et sur une période donnée.
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� Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des
objectifs de réduction de l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et évalués
en considérant comme :
� a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un
revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ;
� b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant un
habitat naturel ou utilisée à usage de cultures.
� Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment
une nomenclature des sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit être
appréciée dans les documents de planification et d'urbanisme. �

Article 194 […] 

III. Pour l'application des I et II du présent article :

1° La première tranche de dix années débute à la date de promulgation de la présente loi ; 

2° Pour la première tranche de dix années, le rythme d'artificialisation est traduit par un objectif de 
réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la 
consommation réelle de ces espaces observés au cours des dix années précédentes ; 

3° Pour la première tranche de dix années, le rythme prévu à l'article L. 4251-1 du code général des 
collectivités territoriales ne peut dépasser la moitié de la consommation d'espaces naturels, agricoles 
et forestiers observée au cours des dix années précédant la date mentionnée au 1° du présent III ; 

4° Afin de tenir compte des périmètres des schémas de cohérence territoriale existant sur leur territoire 
et de la réduction du rythme d'artificialisation des sols déjà réalisée, l'autorité compétente associe les 
établissements publics mentionnés à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme à la fixation et à la 
déclinaison des objectifs mentionnés au 1° du I du présent article dans le cadre de la procédure 
d'évolution du document prévue au IV. Les modalités de cette association sont définies au V ; 

5° Au sens du présent article, la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est 
entendue comme la création ou l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné. 
Pour la tranche mentionnée au 2° du présent III, un espace naturel ou agricole occupé par une 
installation de production d'énergie photovoltaïque n'est pas comptabilisé dans la consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers dès lors que les modalités de cette installation permettent 
qu'elle n'affecte pas durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions 
biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, que 
l'installation n'est pas incompatible avec l'exercice d'une activité agricole ou pastorale sur le terrain sur 
lequel elle est implantée. Les modalités de mise en œuvre du présent alinéa sont précisées par décret 
en Conseil d'Etat. 
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